[bookmark: _Hlk105433136]Département				  COMMUNE DE ROSENWILLER
Bas-Rhin

Arrondissement				Compte-rendu 
MOLSHEIM				   du Conseil Municipal										

             Séance du 02 juin 2022
Nombre de Conseillers élus : 15
Conseillers en fonction : 15
Conseillers présents : 12

Sous la Présidence  de M. WANTZ Philippe, Maire

[bookmark: _Hlk105404595]Membres présents : BARABINOT Dominique, EINHART Nicolas, GRAFF Claude, HUCK Claudine, HUCK Fernande, HUCK Jean-Georges, MEYER Eric, MODRY Nathalie, WANTZ Anne-Cécile, ZASOVA FRIEDERICH Biljana
Membres excusés : FISCHER-STEGER Anne donne procuration à HUCK Fernande, MARGUIN Stéphane donne procuration à EINHART Nicolas, MEYER Christine donne procuration à HUCK Jean-Georges, OFFENBURGER Yves donne procuration à MEYER Eric, 
Membres en retard : MEYER Christine 

Le secrétaire de séance ayant été désigné en la personne de Madame HUCK Claudine, le quorum étant atteint ; le Maire remercie l’ensemble des membres présents pour leur participation à cette réunion 
Ouverture de la séance : 20h05
Le Maire informe les conseillers qu’il y a lieu de supprimer le point 5 en l’absence d’éléments financiers de l’avenant demandé par l’entreprise Thierry Muller. Ce point est reporté à un prochain Conseil municipal.

1 APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA DERNIERE SEANCE
Le Maire soumet aux voix le procès-verbal de la séance du 31 mars 2022 pour approbation. Le compte rendu est adopté sans observations, ni modifications.

2 AVENANT AU CONTRAT DE MAITRISE D’OEUVRE : RESTAURATION DU CHŒUR ET DU CHEVT DE L’EGLISE NOTRE DAME DE L’ASSOMPTION DE LA VIERGE 
Le Maire rappelle qu’à la demande du Conseil de Fabrique, les travaux de peintures intérieures du chœur ont été rajoutés au marché. Un nouveau plan de financement a été approuvé par délibération le 6 décembre 2021. Le montant global des travaux passe de fait de 249 170 € à 277 688€, soit une augmentation de 22 000 € HT. Cette modification du montant global des travaux nécessite un avenant au contrat de maîtrise d’œuvre. Le Maire souligne que le suivi des travaux par un architecte du patrimoine s’impose à la commune au vu de son classement et financement partiel par la DRAC. Pour mémoire la maîtrise d’œuvre est subventionnée à hauteur de 27% par la DRAC. Les travaux consistent en la reprise des pierres de taille fortement altérées ou présentant des fissures d’ordre structurel et la préparation des  murs et la peinture. Les travaux intérieurs devraient être finalisés pour la semaine du 13/06.
 
Point 2 :  RESTAURATION DU CHŒUR ET DU CHEVET DE 
L’EGLISE NOTRE DAME DE L’ASSOMPTION DE LA VIERGE
Avenant N° 1 – Maîtrise d’oeuvre

Suite à l’ajout des peintures intérieures du chœur, selon nouveau plan de financement approuvé par délibération le 6 décembre 2021, le montant global des travaux passe de 249 170 € à 277 688 €. Cette modification du montant global des travaux nécessite un avenant 

Entre :	
Agissant au nom et pour le compte du Maître d’Ouvrage : 
MAIRIE DE ROSENWILLER, 2 place de l’Eglise, 67560 ROSENWILLER
Représenté par le Maire

et
Agissant au nom de l’entreprise : 	
ARCHITECTURE ET PATRIMOINE, 39 boulevard de la Victoire, 67000 STRASBOURG Représenté par M. Fabien MICHEL, architecte

	Maîtrise d’oeuvre
	Travaux en +
	Travaux en -
	Total marché 

	Montant net HT du marché	initial
	
	
	22 000 €

	Montant total avenant HT suite travaux supplémentaires
	8 545,68 €
	
	

	Montant marché après avenant
	
	
	30 545,68 €

	TVA 20 % 	
	
	
	6 109,14 €

	Montant total marché TTC
	
	
	36 654,82 €



ll a été convenu d’établir un avenant au marché susvisé et dans les conditions suivantes :
OBJET DE L’AVENANT

Article 1
Les travaux concernent le poste suivant :
·  Lot 4 : travaux de peinture intérieure du chœur
· travaux supplémentaires

Article 2
Aucune autre condition du marché n’est modifiée
MONTANT DE L’AVENANT
Article 3
Le montant HT du présent avenant s’élève à la somme de	+ 8 545,68 € HT

MONTANT TOTAL DU MARCHÉ
Article 4
Du fait du présent avenant, le montant TTC du marché de maîtrise d’oeuvre  susmentionné est porté à 								 36 654,82 € TTC

Article 5
Toutes les autres dispositions du marché restent en vigueur

Entendu les explications de M. le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité

· APPROUVE cet avenant et autorise le Maire ou un des adjoints à le signer.

· OUVRE les crédits nécessaires au compte 2131 du budget primitif 2022.


3 ACHAT DE LA PARCELLE 65 SECTION 2 POUR L’EXTENSION DE LA COUR DE L’ECOLE
Le Maire rappelle aux conseillers que la parcelle 65 section 2 est contiguë à la cour de l’école et représente une véritable opportunité d’extension de la cour. Il s’agit d’autoriser le Maire à signer l’ensemble des actes pour l’achat de ladite parcelle pour un prix de 100 000 € défini par les vendeurs. Le Maire souligne que l’achat du foncier n’est pas subventionné par les différents partenaires financiers, mais les travaux qui feront suite à cet achat (démolition, agencement, création, …) devraient être soutenus par l’Etat, la région, la CEA. L’ensemble du projet est estimé à 300 000 €.

Point 3 : ACHAT DE LA PARCELLE 16A RUE PRINCIPALE

VU	la proposition de vente des propriétaires de la parcelle 65 section 2 
 
VU 	la volonté de la Commune de saisir cette opportunité pour agrandir la cour de l’école
		et créer un préau 

VU		les difficultés de stationnement rue de l’école et la possibilité de créer des places de parking suite à l’achat de ladite parcelle

VU 	l’accord des propriétaires pour fixer le prix de vente à 100 000 €,
 
VU		l’accord de principe pour la démolition partielle de l’existant par les Architectes des Bâtiments de France
 
Entendu les explications de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité
 
· DECIDE d’acheter la propriété située à ROSENWILLER, 16A rue Principale, section 2, parcelle 65 d’une contenance de 4,11 ares 

· PREND en charge les frais notariés,
 
· OUVRE les crédits nécessaires au budget en cours,

· ACCEPTE  en accord avec les vendeurs, d’acquérir la parcelle 65, section 2 pour un montant total de 100 000 Euros,

· AUTORISE Monsieur le Maire ou un des adjoints à signer toutes les pièces à intervenir dans ce dossier.


4 Etude de faisabilité pour la réhabilitation de l’école et l’extension de la cour
Le Maire présente les différentes démarches effectuées pour préparer le programme de réhabilitation de l’école et l’extension de la cour. Il s’agit dans un premier temps d’établir un programme de travaux et d’esquisses du devenir de la parcelle 65 acquise par la commune au point 3 de ce Conseil municipal. Un planning prévisionnel de l’enchaînement des travaux sur la période 2023 à 2024 est présenté et commenté.

Planning travaux école :
· Travaux toiture, façades, menuiseries extérieures, autres améliorations : à partir d’avril 2023 
· Rafraichissement intérieur : juillet-août 2024 (vacances scolaires)
 
Planning travaux extension :
· Phase démolition du bâtiment existant : 3ème trimestre 2023
· Construction nouveau projet : 2ème semestre 2024

Le Maire informe qu’il a présenté l’édifice au technicien des Bâtiments de France, qui a donné son accord pour une démolition du bâtiment en vue de la reconstruction d’un nouvel édifice adapté aux besoins de l’école (préau, espaces verts, gradins faisant office de jardin public, parking rue de l’école)


Point 4 : ETUDE DE FAISABILITE POUR LA REHABILITATION DE L’ECOLE ET L’EXTENSION DE LA COUR 

VU	l’achat de la  parcelle 65 section 2 
 
VU 	la volonté de la Commune d’utiliser cette parcelle  pour agrandir la cour de l’école et créer un préau 

VU		la nécessité d’améliorer l’isolation thermique du bâtiment pour diminuer les déperditions énergétiques

VU 	 la nécessité de rafraîchir l’intérieur du bâtiment et de procéder à la modification de    certaines fonctionnalités
 
VU		la proposition de l’architecte en charge d’établir un programme de rénovation et d’extension de la cour de l’école

Entendu les explications de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité
 
· DECIDE de confier l’étude de réhabilitation de l’école maternelle et primaire ainsi que l’extension de la cour et la construction d’un préau à l’architecte MSTEGER pour un coût d’honoraires  de 4 500 € HT

· AUTORISE le Maire à solliciter les différents partenaires financiers pour ladite étude
 
· OUVRE les crédits nécessaires au budget en cours


5 HALLE COMMUNALE : AVENANT AU LOT N° 3 THIERRY MULLER VRD/PAYSAGE
Le point est ajourné suite à l’absence d’éléments financiers par le demandeur.

6 DBM : ABSENCE DE CREDIT AU CHAPITRE 204
Le Maire explique que lors de l’établissement du Budget primitif il a été omis de provisionner le chapitre 204 du budget « Commune » subvention d’équipement (bâtiments et installations). Il s’agit d’une ouverture de crédit ne modifiant en rien l’équilibre financier de la section d’investissement puisque les crédits étaient prévus sur un autre chapitre.

Point 6 :  DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS
ABSENCE DE CREDITS AU CHAPITRE 204

VU	l’absence de crédits à l’article 20422 du budget « Commune » subvention d’équipement (bâtiments et installations) 

Entendu les explications du Maire, Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité

· ACCEPTE  d’exécuter la décision modificative de crédits suivante : 





Virement de crédits en section d’Investissement
					 
	Du chapitre 21
	vers le chapitre 204     
	Montant

	Article 2131
(Bâtiments publics)
	Article  20422
(subvention d’équipement bâtiments et installation)
	1 500 €



Point 7 :  REVISION DU RIFSEEP
Le Maire explique qu’il s’agit de créer une nouvelle fonction dans le tableau du RIFSEEP de la commune suite à la nomination en tant que stagiaire de la fonction publique territoriale  de notre agent technique Marc Bastian. Le Maire explique la composition des différents éléments de rémunération d’un agent de la fonction publique territoriale.

Point 7 :  REVISION DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

VU	le code général des collectivités territoriales ; 
[bookmark: _Hlk92704499]VU 	la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20 ; la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88 et 136 ; 
VU 	le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 ; 
VU 	le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ;
VU 	le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique d’Etat ; 
VU 	les arrêtés du 20 mai 2014 et du 28 avril 2015 fixant les montants de référence pour les corps et services de l’Etat, selon les cadres d’emplois concernés dans la collectivité ; 
VU 	l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;
VU	la délibération du 17 décembre 2018 instaurant le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) aux agents de la collectivité,
VU	la nécessite de modifier cette délibération suite à la création du cadre d’emploi d’adjoint technique pour le poste d’ouvrier communal,	
VU	l’avis du Comité Technique en date du 26 mars 2022 relatif à la révision du RIFSEEP pour les agents de la collectivité


Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires et titulaires des cadres d’emplois suivants : 
· Adjoints administratifs,
· Adjoints techniques,
· ATSEM.

Le RIFSEEP pourra être versé aux agents contractuels de droit public.

Les agents de droit privé ne sont pas concernés par le régime indemnitaire. 

 L’IFSE : PART FONCTIONNELLE 
La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base du montant annuel individuel attribué. 

Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 
· en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;
· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion ; 
· au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience professionnelle acquise par l’agent. 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté. 

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et indemnités  légalement cumulables.


Le Maire propose de modifier les groupes et les montants de référence pour les cadres d’emplois suivants :
	GROUPES
	Cadres d’emplois concernés
	Fonctions
	Montants maximums annuels IFSE

	C1
	· Adjoint administratif
	· Secrétaire de mairie
	· 6 300 €

	C2
	· Adjoint technique
	· Ouvrier communal
	· 6 000 €

	C2
	· ATSEM
	· ATSEM
	· 6 000 €

	C2
	· Adjoint technique
	· Agent d’entretien des locaux
	· 3 600 €



Le montant de l’IFSE pourra être modulé en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants : 

· Expérience dans le domaine d’activité ; 
· Expérience dans d’autres domaines ;
· Connaissance de l’environnement ;
· Capacité à exploiter les acquis de l’expérience ;
· Capacité à mobiliser les acquis de formations suivies ;
	GROUPES
	Cadres d’emplois concernés
	Fonctions
	Plafond Fonction  
(= 85 % du montant maximum annuel de l’IFSE)
	Plafond Expertise
 (= 15 % du montant maximum annuel de l’IFSE)

	C1
	· Adjoint administratif
	· Secrétaire de mairie
	· 5 355 €
	· 945 €

	C2
	· Adjoint technique
	· Ouvrier communal
	· 5 100 €
	· 900 €

	C2
	· ATSEM
	· ATSEM
	· 5 100 €
	· 900 €

	C2
	· Adjoint technique (temps partiel 60%)
	· Agent d’entretien des locaux
	· 3 060 €
	· 540 €


· Capacité à exercer les activités de la fonction.




LE CIA : PART LIEE A L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET A LA MANIERE DE SERVIR 
Il est proposé d’attribuer individuellement chaque année un complément indemnitaire aux agents en fonction de l’engagement professionnel et sa manière de servir.

La part liée à la manière de servir sera versée mensuellement.

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet. 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-dessous et fera l’objet d’un arrêté. 

Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir. 

Modulation selon l’absentéisme : 
L’IFSE suivra le sort du traitement en cas de congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, ou de congé pour adoption, sans préjudice de la possibilité pour l’autorité territoriale de moduler le CIA ou de na pas le verser compte tenu de la manière de servir de l‘agent et des résultats obtenus au cours de l’année de son versement.

En revanche, le RIFSEEP  ne sera pas versé durant les congés de longue maladie, de longue durée et de grave maladie.  

Toutefois, l’agent en congé de maladie ordinaire (CMO), placé rétroactivement en congé de longue maladie (CLM), en congé de longue durée (CLD), ou en congé de grave maladie conserve les primes d’ores et déjà versées pendant le période du CMO.

L’IFSE et le CIA seront maintenus durant tout le congé de maladie ordinaire, en cas d’accident de service, accident de trajet ou en cas de congés pour maladie professionnelle.

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :



	GROUPES
	Cadres d’emplois concernés
	Fonctions
	Montants maximums annuels complément indemnitaire

	C1
	· Adjoint administratif
	· Secrétaire de mairie
	· 6 000 €

	C2
	· Adjoint technique
	· Ouvrier communal
	· 6 000 €

	C2
	· ATSEM
	· ATSEM
	· 6 000 €

	C2
	· Adjoint technique
	· Agent d’entretien des locaux
	· 3 600 €




Entendu les explications du Maire, Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité

· DE REVISER le RIFSEEP selon les conditions indiquées ci-dessus ;
·   D’INSTAURER le complément indemnitaire annuel dans les conditions indiquées ci-dessus ;
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 2 juin  2022.
Les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les textes de référence.


· D’AUTORISER l’autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des principes définis ci-dessus ;
· D’AUTORISER l’autorité territoriale à moduler les primes au vu de l’absentéisme, selon les  modalités prévues ci-dessus ;
· DE PREVOIR et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette prime. 

Point 8 : INFOS
· Présentation et avancement des différents travaux 
Un extrait du diaporama présenté est en annexe du compte-rendu

· Présentation des rapports annuels SDEA 2021 Eau et Assainissement 
Le Maire, délégué du SDEA commente les rapports annuels 
	Rapport annuel 2021 eau potable
· environ 300 abonnés pour 700 habitants
· environ 28 000 m3 d’eau consommée, soit environ 95 m3/abonné/an et 41 m3/ habitant/an.
environ 8 000 m3 d’eau non facturées, correspondant à des fuites sur les réseaux. 80% des fuites proviennent de la rue principale. 
Il précise que suite aux nombreuses ruptures de conduites dans la rue principale, il serait indispensable de procéder au remplacement de cette dernière datant des années 1950. Cependant au vu de l’autofinancement réduit et de l’endettement du « budget eau » cela n’est en l’état pas envisageable. Le Maire précise que les différentes analyses bactériologiques et physico chimiques attestent d’une eau de très bonne qualité sans pesticide ni nitrate. 
· Le prix de l’eau reste inchangé : 1,64€ pour 120m3
· La commune dispose de 7,2 km de réseau d’eau
· Le parc de 304 compteurs est en auto-relève à 62%.
· Le patrimoine en eau n’est constitué que de réseaux de distribution, ainsi l’intégralité des besoins est assurée par les ressources de la ville Rosheim (sources et forages)
· Trois  ruptures de conduite ont été réparée rue Principale en 2021 et il n’y a pas eu de renouvellement des réseaux ces 5 dernières années.
· Nous avons un rendement de 79 % (à titre d’information un bon rendement est de l’ordre de 85%)

Arrivée Christine MEYER :  21h

Le Maire explique qu’un projet de fusion avec la Ville de Rosheim (pour la gestion de l’eau) serait une bonne chose d’un point de vue économique et aurait du sens au vu de l’origine de la ressource en eau.

Rapport annuel 2021 assainissement
· environ 283 abonnés pour 700 habitants
· environ 26 335 m3 d’eau assainies, soit environ 93 m3/abonné/an et 41 m3 par habitant
· Le prix de l’assainissement reste inchangé : 1,77 € pour 120m3
· la commune dispose d’1 bassin d’orage, 4 déversoirs d’orage, 166 bouches d’égout et de 7,06 km de réseau d’assainissement
· En 2021 794 ml de réseau ont été curé par haute pression et 166 bouches d’égout vidangées.
· le périmètre assainissement présente une bonne santé avec une dette nulle et un autofinancement dégagé. Le Maire rappelle que le budget Eau et le budget Assainissement sont 2 budgets indépendants qui ne peuvent pas communiquer.
· Le taux de desserte par les réseaux de collecte des eaux usées se maintient à 93%
· Le réseau a été numérisé il y a quelques années.

Les rapports Eau, et Assainissement sont consultables sur le site du SDEA.

· Présentation de la CLECT (Commission locale des charges transférées) de la CCPR
Le Maire explique que dans le cadre de la FPU (Fiscalité Professionnelle Unique) il avait été convenu au sein du bureau des maires de la CCPR, qu’une analyse de la dynamique fiscale des impôts techniques (CFE,CVAE,IFER,…) serait effectuée sur une période de 2016 à 2019. Voir ci-dessous : (extrait du rapport quinquennal sur l’évolution des montants des attributions de compensation (AC) du 20/12/2021).
« Il est décidé de répartir 50% de la dynamique fiscale professionnelle 2016-2019, représentant 306 987 € via le versement de fonds de concours. Les montant de ces derniers seront calculés en tenant compte des critères votés suivants :
[image: Une image contenant table

Description générée automatiquement] poids des AC/commune (70%) / population (30%). »














· Compte-rendu conseil d’école (05/04/2022)
[bookmark: _Hlk105408849]Le compte-rendu présenté par Claudine HUCK est annexé au compte-rendu 

· Comptes-rendus commission cadre de vie 
 Le compte-rendu et le diaporama retraçant les événements organisés par la commission cadre de vie sont présentés par Jean-Georges HUCK et annexés au compte-rendu 

9.DIVERS
· Urbanisme : Le Maire liste les différentes demandes de travaux, permis de construire et permis d’aménager en cours et/ou accordés
· Planning des élections législatives : les élus se répartissent les plages horaires des 12 et 19 juin
· Sous-Préfecture de Molsheim : le Maire informe du départ de la Sous-Préfète pour le ministère de l’Intérieur à PARIS. Monsieur Thierry LOGELET remplace Madame Sandrine ANSTETT ROGRON depuis le 23 mai.
· Job d’été : Un tirage au sort a été effectué le 25 mai. C’est Xavier ERNST qui assistera notre ouvrier communal du 4 au 22 juillet
· Marché des producteurs : 5 exposants seront présents ce vendredi 3 juin pour l’inauguration du premier marché sous la halle communale
· Dinozé : Jean-Georges HUCK propose d’organiser une visite au cimetière militaire d’Epinal cet été pour les conseillers qui seraient intéressés
· Bail CSA : Jean-Georges HUCK a remplacé le Maire ce jeudi 2 juin pour signer l’avenant au bail avec le Conservatoire des Sites Alsaciens contracté sur une durée de 36 ans (selon délibération prise le 28 mai 2021)
· Bulletin communal : Claudine HUCK informe que le prochain bulletin paraitra mi-juin

Fin de la séance : 22h00.

Les membres du Conseil :


	M. Philippe WANTZ (Maire)	 M. Stéphane MARGUIN




	Mme Claudine HUCK (Adjoint)	Mme Christine MEYER




	M. Jean-Georges HUCK (Adjoint)	M. Eric MEYER




	M. Dominique BARABINOT	Mme MODRY Nathalie




	M. Nicolas EINHART	M. Yves OFFENBURGER




	Mme Anne FISCHER-STEGER	Mme Anne-Cécile WANTZ




	M. Claude GRAFF			Mme Biljana ZASOVA FRIEDERICH




Mme Fernande	HUCK
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Il est décidé de répartir 50 % de la dynamique fiscale professionnelle 2016-2019, représentant
306 987 € via le versement de fonds de concours. Les montants de ces derniers seront calculés en
tenant compte des critéres votés suivants : poids des AC/commune (70%) / population (30%)

Critéres de répartition : population (30%) /AC (70%)
Population AC
30% 70% Montant

BISCHOFFSHEIM 17036€| 45798€| 62834¢€
BOERSCH 12586 €| 19074€| 31660€
GRENDELBRUCH 6104 € 4895€| 11000€
GRIESHEIM 11198€| 20601€| 31799€
MOLLKIRCH 4772€ 7041€( 11813€
OTTROTT 7930€| 27099€| 35029€
ROSENWILLER 3525€ 1417 € 4942¢€
ROSHEIM 26440€| 86337€| 112776 €
SAINT NABOR 2504 € 2630€ 5134 €

TOTAL 92096 €| 214891 €| 306 987 €





